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Présidente : Mme Michèle PICARD

Secrétaire :

Elu(e)s : 

Mme Estelle JELLAD

Présent(e)s : Mme  Michèle  PICARD,  Mme  Yolande  PEYTAVIN,  M.  Pierre-Alain  MILLET,  Mme
Saliha PRUDHOMME-LATOUR, M. Idir BOUMERTIT, Mme Véronique FORESTIER,
M. Lanouar SGHAIER, Mme Samira MESBAHI, M. Djilannie BEN MABROUK, Mme
Véronique CALLUT, M. Bayrem BRAIKI, Mme Souad OUASMI, M. Nicolas PORRET,
Mme Patricia OUVRARD, M. Hamdiatou NDIAYE, M. Nacer KHAMLA, Mme Valérie
TALBI, M. Jean-Maurice GAUTIN, Mme Joëlle CONSTANTIN, M. Albert NIGRA, M.
Pierre MATEO, M. Said ALLAOUI, M. Jeff ARIAGNO, Mme Nathalie DEHAN, Mme
Christelle  CHARREL,  M.  Karim SEGHIER,  M.  Aurélien  SCANDOLARA,  M.  Murat
YAZAR,  M.  Benoît  COULIOU,  Mme  Aude  LONG,  M.  Maurice  IACOVELLA,  M.
Mustapha GHOUILA,  Mme Fatma HAMIDOUCHE,  M.  Yalcin  AYVALI,  Mme Fazia
OUATAH,  Mme  Estelle  JELLAD,  Mme  Marie-Danielle  BRUYERE,  M.  Christophe
GIRARD, M. Lionel PILLET.

Absent(e)s : Mme Sandrine PICOT, M. Damien MONCHAU.

Excusé(e)s : 

Dépôt de pouvoir : Mme Monia BENAISSA à M. Idir BOUMERTIT, Mme Amel KHAMMASSI à M. Pierre-
Alain MILLET, Mme Sophia BRIKH à M. Nacer KHAMLA, M. Yannick BUSTOS à M.
Nicolas  PORRET,  M.  Lotfi  BEN  KHELIFA à  Mme  Fazia  OUATAH,  Mme  Karima
LTAIEF à M. Mustapha GHOUILA, Mme Camille CHAMPAVERE à M. Yalcin AYVALI,
Monsieur Frédéric PASSOT à M. Christophe GIRARD.
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 Rapport n° 6
Produits communaux. Autorisation de renoncer à des recettes du fait de la crise sanitaire

Direction Ressources Financières

Mesdames, Messieurs, 

Les  annonces  du  Président  de  la  République  du  16  mars  2020  mettant  en  œuvre  des  mesures  de
confinement ont  entraîné la fermeture de la plupart des établissements recevant du public de la Ville de
Vénissieux à compter du 17 mars 2020. La crise sanitaire a donc impacté l’activité de nombreux services
municipaux.  Au-delà  de  la  collectivité  elle-même,  c’est  l’ensemble  des  acteurs  économiques qui  ont  été
touchés par la crise et doivent faire face aujourd’hui aux conséquences de celle-ci. Afin de les soutenir, la Ville
de Vénissieux souhaite alléger certaines charges qui pèsent sur eux en actionnant les leviers tarifaires et
fiscaux à sa disposition. 

Le  renoncement  à  une  recette  est  une  décision  qui  relève  de  l’assemblée  délibérante,  conformément  à
l’instruction budgétaire M14 et au Code général des collectivités territoriales 

1) Le remboursement des activités annulées
Ainsi, les équipements ou activités suivantes n’ont pu accueillir de public pendant la durée du confinement,
voire au-delà pour certains : 

- Médiathèque
- Maisons de l’enfance (activités périscolaire et extrascolaire, hors accueil des enfants des personnels

soignants)
- Piscine Delaune
- Cinéma
- Ateliers arts plastiques
- Ecole de musique
- Maison de quartier Darnaise
- Equipements sportifs (activités sportives périscolaires, activités sportives du mercredi, …)
- Restauration scolaire
- Salles municipales
- Interdiction des marchés forains
- Crèches (hors accueil des enfants des personnels soignants)….

Il en résulte une perte de recettes pour la Ville laquelle se traduit soit par un non-encaissement soit par un
remboursement des activités n’ayant pas pu se dérouler. 
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S’agissant des activités annulées pour lesquelles un paiement a déjà été effectué, la Ville souhaite procéder
au remboursement des usagers au prorata de la période sur laquelle l’activité n’a pas pu être réalisée. 

Pour  les  élèves  facturés  au  trimestre,  l’école  de  musique  ne  procèdera  pas  à  la  facturation  du  dernier
trimestre en compensation de la fermeture de celle-ci au cours de la période de confinement. 

2) L’exonération de remboursement des mises à disposition de personnel
L’activité de la régie autonome de restauration scolaire et sociale (RARSS), régie sans personnalité juridique
faisant l’objet d’un budget annexe, a été grandement affectée par la période de confinement. Le nombre de
repas achetés par la Ville à la RARSS ayant fortement chuté, la perte de recettes pour le budget annexe n’est
pas absorbable en l’état. Afin de permettre l’équilibre du budget annexe, il est proposé d’exonérer la RARSS
du remboursement de la mise à disposition du personnel. Le montant estimé de perte de recettes s’élève à
331 496 €. 

De plus, afin d’assurer l’équilibre du budget annexe, il est proposé d’acter du non reversement de l’excédent
du budget annexe de 155 473.89 €. 

3) Exonération des droits de voirie et de la Taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE)

Les  entreprises  industrielles  et  commerciales  ayant  des  enseignes,  dont  l’activité  est  visible  depuis  le
domaine public, doivent respecter le règlement local de publicité et s’acquitter de la Taxe sur La Publicité
Extérieure. 

Par ailleurs, les entreprises industrielles et commerciales bénéficiant d’autorisations de voirie, temporaires ou
permanentes, parce que leurs installations empiètent sur le domaine public, s’acquittent de droits de voirie. 

Une entreprise s’acquittant de la TLPE ne peut pas être taxée au titre des droits de voirie pour le même objet.

Afin de participer à la préservation de l’activité économique en allégeant les charges des entreprises, des
solutions de dégrèvement des 2 taxes sont proposées.

S’agissant des droits de voirie, il existe 2 grandes familles :
- Les droits de voirie appliqués sur le mobilier installé principalement par les commerçants sur le domaine
public : bannes, tables, chaises, vérandas,…dont le montant total représente 12 000 € par an
-  Les  droits  de voirie  temporaires appliqués  principalement  aux entreprises conduisant  des chantiers  de
construction et dont les barrières empiètent sur les trottoirs et la  voirie, ainsi que les bulles de vente des
promoteurs. 

Il est proposé d’exonérer totalement pour 2020 les entreprises et commerces des droits de voirie portant sur
le mobilier et de réduire de 15 % les droits portant sur les installations de chantier (correspondant aux 8
semaines de confinement). 

L’ordonnance du 22 avril permet dans son article 16 aux collectivités d’exonérer totalement ou partiellement
les enseignes soumises à TLPE pour l’année 2020 en délibérant avant le 1er septembre 2020.

Il est proposé : 
- Une réduction de 30 % de la TLPE pour les enseignes supérieures à 7 m²
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Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l'avis du Bureau municipal du 15 juin 2020 après en avoir délibéré,

A l'unanimité
décide de :
- Approuver le principe du remboursement des usagers pour les activités n’ayant pas pu se dérouler du fait de
la crise sanitaire 
- Approuver le principe du non remboursement des personnels mis à disposition de la Régie de Restauration 
Scolaire et Sociale afin de permettre à la RARSS de faire face à la perte de recettes liée à la crise sanitaire 
- Approuver le principe du non reversement de l’excédent du budget annexe vers le budget principal 
- Approuver l’exonération totale des droits de voirie portant sur le mobilier et une exonération du 15% sur les 
droits portant sur les installations de chantier 
- Approuver la réduction de 30% de TLPE pour les enseignes supérieures à 7 m² pour l’année 2020 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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